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Ce kit aide à examiner les capacités, à travailler sur le cas fictif Alpha et à préparer un circuit de traitement. Les modèles doivent être adaptés aux mandats et aux règles applicables. Il ne constitue ni un service de signalement, ni un avis de conformité, ni une certification.
Autodiagnostic pédagogique
Pour chaque question : non évalué / absent ou non démontré / formalisé sans usage démontré / appliqué et étayé. Cette échelle ne remplace pas CAP-04. Ne déduire aucun score de conformité.
Mandat et responsabilités
Les responsabilités de réception, protection, investigation et décision sont-elles définies ?
Preuve à examiner : Mandats approuvés et test de répartition des rôles.
Réponse et priorité : __________________________________
Indépendance
Une alerte visant la direction peut-elle suivre un circuit indépendant ?
Preuve à examiner : Règle de déport et test de substitution.
Réponse et priorité : __________________________________
Accessibilité
Les collaborateurs savent-ils où et comment signaler ?
Preuve à examiner : Test utilisateur et procédure diffusée.
Réponse et priorité : __________________________________
Confidentialité
L’accès aux informations est-il limité aux personnes habilitées ?
Preuve à examiner : Matrice des droits et revue des accès.
Réponse et priorité : __________________________________
Protection
Les risques pour les personnes sont-ils évalués dès la réception puis réexaminés ?
Preuve à examiner : Évaluation datée, mesures et réexamens.
Réponse et priorité : __________________________________
Qualification
L’urgence, la compétence et la plausibilité sont-elles examinées sans présumer une culpabilité ?
Preuve à examiner : Fiche de triage motivée.
Réponse et priorité : __________________________________
Preuves et impartialité
Les investigations reposent-elles sur un mandat et des hypothèses alternatives ?
Preuve à examiner : Mandat et matrice allégations–preuves.
Réponse et priorité : __________________________________
Suites et retour
Les suites et le retour d’information sont-ils suivis selon le cadre applicable ?
Preuve à examiner : Décision, échéances et retour tracé.
Réponse et priorité : __________________________________
Coopération
Les autorités compétentes et les ressources d’accompagnement sont-elles identifiées ?
Preuve à examiner : Répertoire vérifié et protocole de transmission.
Réponse et priorité : __________________________________
Correction et apprentissage
Les corrections et les risques de récurrence sont-ils vérifiés ?
Preuve à examiner : Plan exécuté et contrôle de l’efficacité.
Réponse et priorité : __________________________________


Cas fictif Alpha
Une responsable des achats de l’agence fictive Alpha signale des factures répétées au profit d’un prestataire. Le canal dépend d’un proche de la direction concernée. Après le signalement, les responsabilités de l’agente changent. Aucun lien causal, aucune fraude et aucune représaille ne sont établis.
Travail : réception, risques urgents, déport, protection, hypothèses concurrentes, orientation motivée et suivi. Aucun fait du cas ne démontre à lui seul une fraude ou une représaille.
Quelle première décision est la plus adaptée ?
Accuser immédiatement le prestataire / Évaluer les urgences, protéger les informations et organiser un examen indépendant / Transmettre toutes les pièces à la direction visée
Corrigé : Évaluer les urgences, protéger les informations et organiser un examen indépendant. Identifier les urgences et le conflit avant le traitement. La protection et la qualification peuvent avancer ensemble.
Que montrent les factures répétées ?
Une fraude démontrée / Un signal justifiant des vérifications et plusieurs hypothèses / Une information à ignorer
Corrigé : Un signal justifiant des vérifications et plusieurs hypothèses. Vérifier références, paiements, contrats, échéanciers et explications du fournisseur avant de conclure.
Comment examiner le changement de responsabilités ?
Le considérer automatiquement comme une représaille / L’écarter car il relève toujours du management / Comparer chronologie, motifs, décisions et explications tout en évaluant le risque
Corrigé : Comparer chronologie, motifs, décisions et explications tout en évaluant le risque. Une décision défavorable appelle un examen factuel du lien avec le signalement et des mesures proportionnées.
Quel rôle pour le coordonnateur d’un OIG américain ?
Devenir l’avocat personnel du déclarant / Informer sur les protections et orienter selon les compétences / Garantir une récompense financière
Corrigé : Informer sur les protections et orienter selon les compétences. Le coordonnateur informe et facilite la coordination ; l’accompagnement juridique indépendant conserve sa fonction.
Que publier dans un bilan ?
Les identités et les pièces du dossier / Des résultats agrégés et des corrections vérifiées, après examen du risque de réidentification / La totalité des allégations comme des faits
Corrigé : Des résultats agrégés et des corrections vérifiées, après examen du risque de réidentification. Séparer la communication publique des données sensibles ; un agrégat peut lui aussi réidentifier dans un petit effectif.


Fiches de travail à adapter
Fiche de réception et de triage
Référence du dossier et date : __________________________________________
Canal utilisé et modalités de dialogue : __________________________________________
Faits rapportés et pièces disponibles : __________________________________________
Compétence, urgence et risques de destruction : __________________________________________
Conflits d’intérêts et décision de déport : __________________________________________
Orientation motivée, responsable et prochaine échéance : __________________________________________
Évaluation du risque pour les personnes
Personnes exposées et risques identifiés : __________________________________________
Gravité et urgence justifiées : __________________________________________
Mesures décidées par l’autorité habilitée : __________________________________________
Responsable et date de réexamen : __________________________________________
Éléments de suivi et limites : __________________________________________
Matrice des allégations et des preuves
Allégation précise : __________________________________________
Hypothèses concurrentes : __________________________________________
Pièces et origine licite : __________________________________________
Vérification, responsable et mandat : __________________________________________
Éléments à charge et à décharge : __________________________________________
Conclusion proportionnée et limites : __________________________________________
Décision et clôture
Autorité compétente : __________________________________________
Suites décidées et motivation : __________________________________________
Retour au déclarant dans le cadre applicable : __________________________________________
Corrections, responsables et échéances : __________________________________________
Vérification de l’exécution et de l’efficacité : __________________________________________
Bilan agrégé et retour d’expérience : __________________________________________
Carte des responsabilités
Définir qui reçoit, protège, qualifie, mandate, investigue, décide et revoit. Identifier les conflits et un circuit de substitution. Distinguer les autorités publiques, l’accompagnement associatif et le conseil juridique indépendant. Vérifier les compétences et les modalités licites de transmission.
Parcours accompagné EIA de six heures
Cadre et responsabilités — 45 min
Distinguer signalement, protection, récompense et action civile. Le qui tam américain est une action particulière ; il ne se transpose pas par analogie. Identifier les compétences avant de décider.
Production : Produire une carte des acteurs et préciser deux limites de compétence.
Comportements et silence — 60 min
Examiner les pressions, les justifications et les conséquences anticipées de la parole. Vérifier les hypothèses dans les pratiques de l’organisation ; une explication comportementale ne démontre pas une faute.
Production : Repérer trois causes possibles de silence et les éléments permettant de les vérifier.
Recevoir protéger orienter — 75 min
Dès la réception, apprécier urgence, confidentialité et conflits. L’anonymat ne garantit pas à lui seul l’impossibilité de réidentifier une personne à partir des faits.
Production : Compléter les fiches de triage et de risque de représailles.
Investiguer avec impartialité — 60 min
Vérifier le mandat, préserver les pièces et examiner les hypothèses concurrentes. Une facture répétée peut correspondre à un doublon, un échéancier ou une anomalie à approfondir.
Production : Construire une matrice allégation–hypothèse–pièce–vérification.
Décider et superviser — 75 min
Déporter le responsable concerné ; distinguer enquête, supervision et décision. Le conseil suit la qualité du dispositif selon son mandat sans se substituer à l’autorité d’enquête.
Production : Formuler une décision d’orientation motivée sur le cas Alpha.
Évaluer et transférer — 45 min
Mesurer la qualité des décisions et les corrections. Un faible nombre d’alertes ne prouve pas l’intégrité. Tester le circuit à 30 jours, revoir accès et conflits à 60 jours, établir un bilan agrégé à 90 jours.
Production : Produire un plan à 30 jours avec responsable, preuve et échéance.
Plan de transfert
À 30 jours : tester le circuit sur données fictives. À 60 jours : revoir les accès, conflits et formations. À 90 jours : examiner les résultats agrégés et les corrections. Calendrier indicatif à adapter.
Priorité : __________ Responsable : __________ Échéance : __________ Preuve attendue : __________
Lectures et accompagnement
Article et références : https://ricac.global/blog/whistleblowing-senegal-vision-integree
Atelier et exercices : https://ricac.global/integrite-alertes
Demande de formation : https://eiaexecutive.com/relations/nouvelle?programme=EIA-07&type=information
Aucune alerte ni pièce d’enquête ne doit être transmise via le formulaire commercial.




